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Le dossier secret israAClien ne fournit aucune preuve justifiant de dA©clarer les
ONG palestiniennes comme A« terroristes A»

Description

Par Yuval Abraham, Oren Ziv et Meron Rapoport, le 7 novembre 2021

IsraA«l espACrait qua??un document classifiA© du Shin Bet pourrait convaincre les gouvernements
europA©ens da??arrAdter de financer les groupes palestiniens de dA©fense des droits. +972 et Local
Call ont obtenu les tA©moignages contenus dans le dossier 8?2 et na??ont trouvA© aucune preuve
rA©elle pour justifier les assertions da??IsraA«l.

Le 22 octobre, le ministre israA®©lien de la DAG©fense Benny Gantz a dA©signA®© six importants
groupes palestiniens de dA©fense des droits humains comme A« organisations terroristes A», citant de
prA©tendus liens avec le Front populaire pour la libA©ration de la Palestine (FPLP), un parti et
mouvement militant palestinien de gauche. MalgrA© la sAG©vACritA© de la dA©claration, qui aurait
ACtA© basA®©e sur des renseignements collectA©s par le Shin Bet, IsraA«l a A©chouA© A
prA©senter un quelconque document reliant directement ou indirectement les six organisations au
FPLP A quelque activitA© violente.

Donc sur quelles preuves cette dA©claration AGtait-elle censA©e A?tre basA©e ? Cette question a
AStA© posA©e au cours des deux derniA’res semaines par la communautA© de dA©fense des droits
humains, ainsi que par un petit nombre de membres de la Knesset et de hauts reprA©sentants des
pays amis da??IsraA«l. Une source interne A 1a??establishment de la dA©fense a AOtA© largement
citA©e dans les mA©dias israA®liens, disant que la preuve contre les groupes palestiniens AGtait

A« solide comme un roc A».

Cependant, la??information issue de documents classifiA©s que nous rA©vA®©Ilons ici pour la
premiA’re fois jette de sA©rieux doutes sur cette affirmation.

Depuis mai de cette annA©e, les diplomates du ministAre israAClien des Affaires AGtrangA'res ont A
plusieurs reprises fait appel A la communautA®© internationale pour que celle-ci admette que les six
organisations palestiniennes 4?? Al-Hag, Addameer, le Centre Bisan, DA©fense internationale des
enfants-Palestine, 1a??Union des comitA©s de travail agricole et 1a??Union des comitA©s de femmes
palestiniennes 4?? ACtaient AGtroitement liAGes au FPLP et impliquA©es dans le financement
da??activitA©s terroristes.

Pour justifier les allA©gations contre les ONG, dont certaines sont hautement respectA©es dans
la??arA ne internationale, les diplomates israA©liens ont envoyA©® en mai 2021 un dossier classifiA©
de 74 pages prA©parA®© par le Shin Bet aux reprA©sentants de pays europA®©ens, dans la??espoir de
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les persuader de cesser de subventionner les organisations. Pourtant, selon les indications que nous
avons rassemblA®©es, le dossier a A©chouA© A convaincre ces gouvernements AGtrangers. De hauts
responsables dans au moins cing des pays europA©ens ont dit que le dossier ne contenait aucune

A« preuve concrA'te A» et ont donc dA©cidA© de continuer A soutenir financiA rement les
organisations.

+972, Local Call, et The Intercept se sont procurA© le dossier classifiA© du Shin Bet, ainsi que des
centaines de pages de rA©sumA®©s en hA©breu du Shin Bet et des interrogatoires par la police
israA©lienne de deux comptables palestiniens : Said Abdat et Amro Hamuda. Les deux hommes ont
travaillA© pour une organisation palestinienne qui na??A®tait pas listA©e dans les ordonnances de
Gantz, les ComitA©s de travail de santA©, et les deux ont AOtA© licenciA©s par 1a??0ONG aprA’s des
soupAgons de malversation financiA re. Les deux hommes restent en dAGtention israA®lienne.

Le document envoyA© aux EuropA®©ens est basA®© presque entiA rement sur les tA©@moignages
da??Abdat et da??Hamuda. Il affirme que ces tA©moignages prouvent que les six organisations en
question faisaient partir da??un rA©seau dirigA© par le FPLP et que les fonds reA8us par les
organisations AGtaient utilisA©s pour les activitA©s armA©es du FPLP.

Un examen des A« preuves A» du dossier, cependant, ainsi qua??un examen des rA©sumA®©s des
interrogatoires rAOpAGtA©s da??Abdat et de Hamuda, rAG©vAlent que les comptables 4?2 qui ne
travaillaient pour aucune des organisations ciblA©es 4?72 basaient la plupart de leurs accusations sur
des suppositions gA©nACrales, qui seraient selon eux A« connaissance commune A» ou sur une
information dont ils ont affirmA© qua??elle AGtait largement A« connue A».

Plus important encore, mA2me les tA©moignages non corroborA©s da??Abdat et de Hamuda
indiquent, au mieux, que certaines de ces organisations A©taient impliquA©es dans des activitA©s
civiques et publiques telles que des AOvA©nements da??ACtudiants, la??aide aux malades ou des
cours de poA®©sie qui font partie du travail du FPLP en tant que mouvement de la sociACOtA©
palestinienne. Un avocat reprA©sentant un des comptables, Abdat, allA"gue de plus que Ia??on aurait
pu faire pression sur son client pour qua??il fournisse ce tA©moignage, aprA’s des mA©thodes
da??interrogatoire qui pourraient sa??assimiler A de la torture ou A des mauvais traitements.

Ces aspects critiques des tA©moignages da??Abdat et da??Hamuda ont AOtA© omis du dossier de
Shin Bet. En fait, contrairement aux affirmations du ministA're israA®©lien de la DA©fense, le dossier
na??offre pas un seul AOIA©ment de preuve que les six organisations aient dA©tournA®© leurs fonds
vers le FPLP ou des activitA©s violentes.

Les accusations du dossier contre les ONG sont presque identiques aux allA©gations de la??annonce
de Gantz il y a deux semaines. Les interrogatoires des comptables, qui ont eu lieu entre mars et mai de
cette annA©e, AGtaient aussi mentionnA©s par le ministA"re comme la source des allA©gations.

Depuis mai, IsraA«l a perquisitionnA®© les bureaux de trois des six groupes de dAG©fense des droits
humains et pourrait y avoir obtenu des preuves supplA©mentaires pour essayer de montrer un lien
direct entre les organisations et le FPLP. Pourtant, les hauts responsables de deux pays europA©ens
qui ont parlA© avec +972, Local Call et The Intercept A condition de rester anonymes, ont dit que,
depuis l1a??annonce de Gantz, IsraA«l a ignorA© toutes leurs requAdtes pour avoir plus
da??informations sur la question. Les hauts responsables de trois autres pays europA©ens ont
publiA© des dA©clarations dans les mA©dias sur ce point.
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De plus, deux sources amA®@ricaines informA©es des dACtails de Ia??affaire ont dit qua??une
dA©IA©gation israAClienne a AOtA© envoyA©e A Washington pour contrA’ler les dA©gAGts aprA’s
la??indignation soulevA©e par les dA©signations de terrorisme et qua??elle a rencontrA© des
membres du CongrA’s et du personnel des services du CongrA’s pour essayer da??expliquer
la??annonce de Gantz. Une des sources a dit que les documents que la dA©IA©gation a prA©sentA©s
aux dAOputA©s amACricains AGtaient trA’s similaires A celui prA©sentA© aux EuropA©ens en mai,
ajoutant : A« Ca??est tout ce que les membres du CongrA’s ont vu A». Les deux sources
amA®ricaines, qui ont demandA®© la??anonymat parce qua??elles na??Actaient pas autorisA@es A
parler A propos da??affaires diplomatiques, ont dit qua??il y avait des plans pour prA©senter les
mA2mes documents au DA©partement da??Etat amA®ricain qui, selon des informations journalistiques
prA©cA©dentes, avait demandA®© plus da??informations sur ces dA©signations faites par le
gouvernement israAcClien.

Les A« preuves A» du Shin Bet

Le dossier classifiA©, qui porte le logo du Shin Bet, est intitulA© : A« RA®sultats da??investigation :
financement A©tranger pour le Front populaire de libA®ration de la Palestine par la??intermA®©diaire
da??un rA@seau da??organisations de la 4??sociAGtA© civilea?? A». Le document sa??ouvre par des
informations gA©nAGrales sur le FPLP a?? qua??IsraA«l, les Etats-Unis et 1a??Union europA©enne
considA’rent comme A« organisation terroriste A» 4?72 et ses opACrations armA©es depuis les
annA®©es 1970, et continue en arguant que le FPLP a AGtabli des organisations de la sociAGtA® civile
pour servir de faA8ades. Selon le document, mA2me si certaines de ces ONG ont des objectifs
humanitaires, une partie des donations qui leur sont faites A« a atteint Ia??organisation terroriste elle-
mA2me A».

Le dossier mentionne la Suisse, 1a??Allemagne, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Belgique, la
SuA“de, 1a??Espagne et 1a??Union europA©enne comme pays et organismes qui soutiennent

financiA rement les six ONG et son objectif est trA’s probablement de les persuader de couper les
fonds de ces groupes. Pourtant la ministre des Affaires AGtrangA res des Pays-Bas et la ministre belge
du dA©veloppement A©conomique ont dA©clarA© publiquement que le dossier ne contenait pas

A« mA2me un seul A©IA©ment concret de preuve A». AprA’s le dossier, la Belgique et la SuA de ont
dit qua??elles avaient menA®© des audits indA©pendants sur la conduite financiAre des six
organisations en question et leur connexion avec le FPLP. Aucun des deux pays na??a trouvA© de
preuve pour les affirmations du Shin Bet.

En fait, la plus grande partie du dossier ne discute pas rA©ellement les six ONG de la dA©claration de
Gantz, mais se focalise plutA’t sur une septiA'me association palestinienne, les ComitA©s de travail de
santA©. La??organisation, qui organise des centres mA©dicaux dans toute la Cisjordanie occupA©e,
na??Aotait pas incluse dans la dA©claration de Gantz parce qua??elle a dJAGOJA AGtA© mise hors la
loi en janvier 2020 aprA’s que le vice-directeur du groupe, Walid Hanatshah, a A©tA© accusA©
da??avoir conspirA© pour la??assassinat de Rina Shnerb, une IsraAClienne de 17 ans, dans une
attaque par bombe en bordure de route en aoA»t 2019. Plus tA't cette annA©e, cing employA©s
appartenant aux ComitA©s de travail de santA© a?? dont le directeur, Shatha Odeh 4?? ont AOtA©
arrA2tA©s et interrogA©s, soupAgonnA©s de dA©tournement de fonds en faveur des activitA©s du
FPLP en utilisant de faux rapports financiers.
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De plus, deux employA®©s appartenant A 1a??Union des comitA©s de travail agricole, une des six
ONG en question, ont AOtA© arrA2tA©s pour la??assassinat de Shnerb 4?2 ca??est peut-Adtre le seul
lien connu entre un membre quelconque des six groupes et une activitA© violente. AprA’s
la??assassinat, les forces de sA©curitA© israACliennes ont arrA2tA© des dizaines de militants
politiques, da??employA®©s de diverses organisations de dA©fense des droits humains, da??activistes
et da??A0Gtudiants soupA§onnA®©s de liens au FPLP, dont Khalida Jarrar, membre du Conseil
IA©gislatif palestinien pour le FPLP. Dans le cas de Jarrar, le Shin Bet a publiA© une dA©claration
dramatique la reliant aux activitA©s violentes du FPLP, bien que 1a??allA©gation soit totalement
absente du papier de sa mise en accusation et qua??elle na??ait jamais AOtA© condamnA©e pour
des liens avec la violence.

Financer le terrorisme a?? sans aucune preuve

Le dossier contient neuf reA8us truquA©s A©mis par les ComitA©s de travail de santA©, ainsi
qua??un enregistrement audio de Hamuda, dans lequel il aurait admis avoir forgA© de tels reA8us. Le
dossier cite un appel tA©IA©phonique qua??il a eu avec un autre employA®©, dans lequel Hamuda
aurait dit : A« Pour chaque projet tu acheteras quelque chose de rA©el et tu achA“teras quelque chose
qui na??est pas rA©el. Ce qui na??est pas rA©el, nous le gonflerons et le transfA©rerons au donateur
qui paiera le montant. De cette faA§on, nous clA’turerons les dettes des ComitA©s de travail de
santA© A».

Cependant, ces reA8us, ainsi que les centaines da??autres pages des enquAdtes du Shin Bet et de la
police, na??offrent aucune preuve que le dA©tournement supposA© des fonds de la??organisation ait
ACtA® fait avec la??objectif de financer des activitA©s violentes.

Par exemple, pendant |a??interrogatoire de Hamuda le 29 mars, 1a??interrogateur la??a accusA© A
plusieurs reprises de A« jouer avec les factures A» pour soutenir le FPLP. Selon les documents,
Hamuda a repliquA© que A« sa??il jouait A ces jeux ici ou IA , ce na??A®tait pas pour les objectifs du
FPLP A» et qua??au lieu de cela, il A« aidait A gonfler les factures A cause des dettes du ComitA©
de travail de santA© envers les fournisseurs de services A». Ces sections de 1a??enquAate
na??apparaissent pas dans le dossier israAClien envoyA© aux EuropA®©ens.

Les reA8us truquA©s prA©sentA©s aux EuropA©ens viennent seulement des ComitA©s de travail de
santA®© et sont accompagnA©s da??allA©gations gAOnAGrales da??Abdat et de Hamuda. Parlant de
la??Union des comitA©s de travail agricole, Abdat a dit pendant son interrogatoire du 7 avril : A« Je
suppose que la??entreprise da??imprimerie Bisan [sans relation avec le Centre Bisan, un des six
groupes figurant dans la dA©claration de Gantz] fournit des services A 14??Union des comitA©s de
travail agricole et les aide aussi A forger des reA8us A». En ce qui concerne Ia??Union des comitA©s
de femmes palestiniennes et le Centre Bisan, Abdat a affirmA© qua??il enseignait aux employA©s de
ces organisations comment A« forger des documents et des reA8us, pour faire des profits A». Aucune
preuve na??a AOtA© donnA®©e pour confirmer son affirmation.

Etant donnA® la nature non corroborA©e des tA©moignages, la valeur des preuves du Shin Bet
semble trA’s insuffisante 4?72 particuliA"rement quand on prend en considA©ration le fait que les
comptables na??ont jamais travaillA© pour les six associations sur lesquelles ils tA©moignent et
qua??ils ont AOtA© licenciA©s des ComitA©s du travail de santA© A cause de soupAS§ons de
malversations financiAres.
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Soutien idA©ologique pour des cours de danse

Abdat et Hamuda auraient affirmA© qua??il AGtait A« connu A» que les six organisations ACtaient
A« affiliA©es A» au FPLP. Par exemple, quand il a AGtA® interrogA®© sur Al-Hag le 7 avril, Abdat a dit
que quelqua??un qui na??est pas un membre du FPLP est A« interdit de travail A Al-Haqg A». Parlant
de 1a??Union des comitA©s de travail agricole et de DA©fense internationale des enfants-Palestine,
Abdat a dit aux interrogateurs que les deux organisations AGtaient associA©es avec le FPLP ou
opA©raient sous ses ordres.

La??interrogateur du Shin Bet a rA©sumA®© les remarques da??Abdat dans Ia??interrogatoire du 6
avril comme suit : A« Les institutions appartiennent au FPLP, sont connectA©es entre elles et
constituent 1a??A0IA©ment vital de 1a??organisation, A©conomiquement et sur le plan organisationnel.
Autrement dit, grA¢ce au blanchiment de fonds et en finanA8§ant les activitA©s du FPLP A».
La??interrogateur a rA©sumA®© les remarques de Hamuda dans son interrogatoire du 31 mars comme
suit : A« Le FPLP exploite des institutions, des centres et des comitA©s de maniA're centralisA©e afin
de recevoir des financements pour les activitA©s du FPLP A». Quand on lui a demandA© comment
la??argent ACtait transfA©rA© au FPLP et pour quels objectifs, Hamuda a rA©pondu qua??il A« ne
savait pas exactement A».

Cependant, dans tous les cas 0A! on a demandA© A Abdat et A Hamuda de spA®©cifier ce qua??ils
voulaient dire par A« activitA©s du FPLP A», ils ont seulement dA©crit des projets A©ducationnels ou
humanitaires qui sont affiliA©s ostensiblement A la??organisation. Dans aucun cas, ils na??ont
dA©crit le financement da??activitA©s violentes. Quand on lui a demandA© comment il en AGtait
arrivA© A comprendre que A« de l1a??argent atteignait les activitA©s du FPLP A», Abdat a rA©pondu
qua??il A« voyait des reA8us qui ACtaient utilisA©s pour diverses activitA©s du FPLP, comme des
cours de dabke [une danse palestinienne traditionnelle] A Ramallah, BethlA©em et JA©rusalem A».
Seule la premiAre partie de cette phrase a AOtA© prA©sentA©e aux EuropA©ens, tandis que la
seconde partie 4?? oAl on comprend que les reA8us se rA©fArent A un cours de danse 4?7 ACtait
omise du dossier.

Pendant l1a??interrogatoire de Hamuda du 29 mars, on lui a demandA®© quelles activitA©s du FPLP
Actaient subventionnA©es par les ComitA©s du travail de santA©, ce A quoi il a rA©pondu : A« Ce
sont diffA@rentes activitA©s pour les AGtudiants, comme des camps da??AGtA© A». Dans un
interrogatoire sSA©parA©, Hamuda a rA©pondu qua??ils subventionnaient A« des cours sur le
leadership avec des confA©renciers extA©rieurs et des cours pour les femmes sur les droits des
femmes A». Quand la??interrogateur lui a demandA®© le 29 mars comment ces organisations
contribuent au FPLP, Hamuda a rA©pliquA© qua??il A« ne savait pas A».

En fait, dans les centaines de pages de rA©sumA®©s da??interrogatoire, il y a seulement une unique
rA©fAG©rence A des activitA©s militaires. Selon le rA©sumA®© de son interrogatoire du 8 avril, Abdat a
affirmA© qua??il existe un comitA© du FPLP qui A« dA©cide comment diviser les fonds entre les
activitA©s militaires et les organisations A». Alors que cette partie apparaA®t dans le dossier, elle a
ACtA© prA©sentA©e sans mentionner qua??Abdat a aussi ajoutA© : A« Je ne sais pas comment les
fonds vont A ce comitA© et comment ils distribuent les fonds A». Quand on lui a demandA®© de
dA©crire les activitA©s du FPLP, Abdat a seulement parlA© da??A« activitA©s sur le campus de
la??universitA©, de soutien pour les blessA©s ou les malades et de soutien pour les familles des
martyrs et des prisonniers A».
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Abdat a aussi dit aux interrogateurs que trois des six organisations en question soutenaient une
initiative A©ducative intitulA©e A« Projet Kanan A» qua??il a affirmA© Adtre affiliA©e au FPLP. Dans
ses briefings aux journalistes israA®©liens, le ministre de la DA©fense a aussi mentionnA®© le Projet
Kanan comme la??une des raisons pour lesquelles 1a??Union des comitA©s de travail agricole a
AStA© dAG©clarA©e organisation terroriste.

Cependant, mA2me dans ce cas, les dAGtails des activitA©s elles-mA2mes na??ont pas AOtA©
prA©sentA©s dans le dossier, probablement pour crA©er la??impression da??une activitA©
clandestine. Les documents de 1a??enquA2te rAOVA lent que le 6 avril, Abdat a dit A son interrogateur
que le Projet Kanan A« se concentrait sur la rA©habilitation des jeunes ; les cours de dabke ; les cours
du FPLP avec des contenus du FPLP : la prA©paration des camps da??AGtA© ; les compActitions de
sports : et les occasions de bA©nA®©volat ; les AGtudes et la recherche ; les activitA©s sur le campus ;
et les activitA©s pour les jeunes de JAG©rusalem contre la??occupation sioniste. Tous les cours
Actaient organisA©s par des membres du FPLP et incluent des contenus relatifs au FPLP A». Selon le
Shin Bet, le Projet Kanan est soutenu par le gouvernement basque via la fondation Mundubat.

Le mA2me jour, les interrogateurs du Shin Bet ont aussi questionnA© Abdat sur un projet additionnel,
intitulA© A« Cing Associations A», dans lequel quatre des six organisations auraient AOtA©
impliquA©es et dont les activitA©s sont publiques. Les interrogateurs ont rA©sumA®© les rA©ponses
da??Abdat comme suit :

Dans le cadre du projet des Cing Associations :

« Le groupe DA©fense internationale des enfantsa??Palestine a publiA© les arrestations et les
attaques sur des jeunes de moins de 18 ans par la??A« occupation israAClienne A».

e Le Centre Bisan a gA©rA®© le financement da??un avocat pour les dAGtenus ainsi que des
camps da??AOtA© pour les prisonniers du FPLP libAGrACs.

e Les ComitA®s du travail de santA© a gA©rA®© les droits da??exercice de la mA©decine des
rA©sidents de JA©rusalem Est vis-A -vis des institutions israA©liennes et les activitA©s des
jeunes gens pour le compte du FPLP, telles que des cours de thA©Adtre et de poACsie.

e La??Union des comitA©s des femmes palestiniennes ont gAGrA®© les droits da??exercice relatifs
aux droits des femmes, particuliA"rement au bA©nAcfice des femmes qui soutiennent le FPLP.

A« Pression A» supposA®©e au cours des interrogatoires

Aucun des tA@©@moignages mentionnA©s dans le dossier du Shin Bet na??est confirmA®© par une
preuve concrA'te, y compris par des documents ou des reA8us prouvant les allA©gations des
comptables.

De plus, les rAOsumA®©s des interrogatoires da??Abdat et da??Hamuda rA©vA“lent A quel point ils
Actaient peu familiers avec les six organisations listA©es dans la dA©claration de Gantz. Par exemple,
selon son interrogatoire du 31 mars, Hamuda a mentionnA®© les six groupes mais a remarquA®© A tort
que la parlementaire Khalida Jarrar AGtait la directrice da??Addameer, une organisation qui dA©fend
les droits des prisonniers politiques palestiniens, bien qua??elle na??ait pas AOtA© A la tAdte de
la??organisation depuis 2006 (Ia??actuelle directrice da??Addameer est |a??avocate Sahar Francis).

MaA®tre Labib Habib, qui reprA©sente Abdat, a dit que les interrogateurs israA©liens ont fait A
plusieurs reprises pression sur lui pour qua??il incrimine les six autres organisations et que
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la??interrogatoire a continuA®© jusqua??A ce qua??il ait acceptA© de dire qua??elles appartenaient au
FPLP.

A« Cette dA©claration est dA©pourvue de toute valeur probante A», a dit Habib, A« parce qua??
[Abdat] na??a pas les donnA®©es pertinentes pour qua??il puisse dAGterminer ce qui appartient ou
na??appartient pas [au FPLP]. Au-delA de la comptabilitA© qua??il a faite pour 1a??organisation pour
laquelle il a travaillA©, il nA??a aucun moyen de dA©terminer une telle chose A».

Habib a dit qua??il a dA©posA®© une requAdte pour disqualifier le tA©@moignage de son client. A« Il a
AGtA© soumis A beaucoup de pression, [les interrogateurs ] 1a??ont menacA© da??arrAdter sa femme
et sa famille, ils ont mis la pression sur les membres de sa famille A». Selon Habib, certains jours, son
client a AGtA© interrogA© pendant 22 heures da??affilAe. Il a aussi dit qua??Abdat sa??AcCtait
A®vanoui plusieurs fois pendant Ia??interrogatoire, aprA’s quoi les interrogateurs du Shin Bet ont
versA© de 1a??eau sur lui et ont continuA®© 1a??interrogatoire sans lui permettre de recevoir un
traitement mA®©dical appropriA®.

Habib a aussi affirmA®© que pendant tout la??interrogatoire, les mains da??Abdat AGtaient liAGes
derriAre son dos et ses jambes AGtaient attachA©es (dans ce qui est connu comme la position

A« shabah A»), lui causant une douleur intense. Il lui a aussi AOtA® interdit de rencontrer son avocat
pendant la plupart de la pA©riode da??interrogatoire. Selon les documents que nous avons reA8us,
Abdat a AOtA© interrogA®© 32 fois.

Khaled al-Araj, la??avocat da??Amro Hamuda, a dit : A« Il n4??y a pas une seule phrase dans
la??enquAdte dans laquelle Hamuda affirmerait avoir transfA©rA© de la??argent au FPLP 4?7 [les
enquAdteurs ] ont dAG©formA© son tA©moignage pour persA©cuter des organisations de dAG©fense des
droits humains a?? ca??est quelque chose qua??ils ont fait pendant des annA©es A».

MaA®tre Tal Steiner, le directeur exA©cutif du ComitA© public contre la torture en IsraA«l, a dit que les
pratiques du Shin Bet dA©crites par 1a??avocat da??Abdat peuvent reprA©senter de la torture. A« Le
shabah est une position en tension qui cause au dA©tenu des souffrances physiques sA©VAres, au
point de torture A», a dit Steiner. Steiner a ajoutA© que la privation de sommeil cause des douleurs
mentales et physiques sAGrieuses au dAGtenu et qua??utiliser des membres de la famille pour exercer
une pression psychologique sur le dA©tenu 4?7 une action qui a AOtA® interdite par la Cour suprA2me
da??lIsraA«l 4?7 peut A2te considA©rA© comme de la torture psychologique.

Pays europA©ens : A« Pas de preuve concrAte A»

Selon des sources multiples, le dossier da??IsraA«l a A©chouA© A convaincre les responsables
europA®©ens que les organisations ACtaient effectivement liA©es soit au FPLP soit A des activitA©s
violentes.

Par exemple, pendant une discussion au Parlement fA©dA®ral belge en juillet, la ministre de la
coopA@ration de dA©veloppement du pays, Meryame Kitir, a dit que son gouvernement avait reA8u le
dossier, aprA’s quoi elle a donnA© A 1a??administration des instructions pour A« examiner de
maniA're approfondie A» le document. A« Notre enquA2te a rAOVAGIA© qua??il na??y a pas un seul
A©lA©ment de preuve concret dans le document israAGlien qui laisse soupA§onner qua??il y avait une
fraude dans ces organisations A», a continuA®© Kitir. A« Ja??ai demandA®© A 1a??administration
da??examiner encore une fois la??information 4?72 les investigations ont AGtA© complAGtACes et les
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rA©sultats ma??ont AOtA© remis en juillet. Sur cette base, ja??ai dAG©terminA© qua??il na??y a pas
de raison de geler le financement de ces organisations A».

En mai, alors qua??elle AGtait encore en poste, la ministre des Affaires AGtrangA res hollandaise
Sigrid Kaag &?? dont le pays aide A financer trois des six organisations 4?72 a dit que son
gouvernement A« a reA8u des informations da??IsraA«l affirmant qua??il y a un lien entre les
organisations palestiniennes et le FPLP. La??information sur les organisations qui sont indirectement
subventionnA®es par les Pays-Bas a AOtA© examinA©e par le ministA're hollandais des Affaires
AotrangAres et il nA??y aucune preuve concrA'te reliant les organisations au FPLP A».

Deux diplomates europA©ens en IsraA«l qui ont vu le dossier ont dit A +972, Local Call, et The
Intercept que malgrA®© des requAdtes rAOpAGtA©es, IsraA«l ne leur a pas fourni de nouvelles preuves
depuis mai pour confirmer les allA©gations selon lesquelles les six organisations dA©tournaient des
fonds europA®©ens vers la violence.

A« 'y a eu beaucoup de pression sur nous pour que nous arrAtions le financement, mais dans un
document prA©sentA© par IsraA«l, il nA??y avait aucune AGvidence solide contre les

organisations A», a dit une vice-ambassadrice europA©enne en IsraA«l qui a vu le dossier. A« Nous
nous sommes tournA©s vers le ministA're [israAClien] de la DA©fense cette semaine et avons dit que
pour prendre une mesure aussi brusque, nous aurions besoin [de voir] des matA©riaux rA©els qui
prouvent leurs affirmations. Nous leur avons demandA®© de nous envoyer plus de matA©riaux, mais
nous na??avons pas reA8u quoi que ce soit depuis. Des reprA©sentants da??autres ambassades ont
reA8u des rA©ponses similaires. A»

Un haut responsable de I14??UE avec qui nous avons parlA© cette semaine a aussi dit que A« le
document qua??IsraA«l nous a fourni en mai na??est pas convaincant, ca??est le moins qua??on
puisse dire. Nous avons contactA®© [les IsraACliens] une fois encore, immA®©diatement aprA”s
la??annonce, pour demander plus da??informations, mais A ce jour, nous na??en avons reA8u
aucune. On nous a dit que toute information supplA©mentaire sera transmise uniquement par les
canaux de renseignement.

A« Une attaque politique sous prAGtexte de sA©curitA© A»

Le dossier arrive A la fin da??une dA©cennie au cours de laquelle IsraA«l a exercA© da??immenses
pressions sur les donateurs europA©ens pour qua??ils arrAdtent de subventionner les organisations
palestiniennes de la sociA©tA® civile. La pression a augmentA®© significativement quand le ministA're
des Affaires stratA©giques da??IsraA«l maintenant dA©funt a allouA®© des subventions spA©ciales A
la campagne de pression. Le ministAre a compilA© des rapports qui affirmaient que beaucoup de
groupes palestiniens de dA©fense des droits humains, ainsi que des activistes qui faisaient la
promotion da??un boycott da??IsraA«l, AGtaient affiliA©s A des organisations terroristes. Les pays
donateurs na??ont clairement pas AOtA© convaincus et na??ont pas gelA© leur financement.

Les six groupes ont publiqguement dA©noncA®© les affirmations da??IsraA«l, 1a??appelant

A« persA©cution politique A». Dans une confAG©rence de presse tenue A Ramallah la semaine
derniA're par cing des six groupes, des reprA©sentants des organisations ont dit qua??elles AGtaient
ciblA©es par de fausses accusations afin de les rA©duire au silence, ainsi que leur travail pour exposer
les violations israA®liennes des droits humains.
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A« Notre travail est entiA"rement IA©gal et transparent A», a dit A +972 Hisham Sharbati, un
chercheur de terrain chevronnA© da??Al-Hagq il y a deux semaines. A« Nos bailleurs reA8oivent des
rapports dA©taillA©s. Nous sommes sous contrA’le serrA© et chacun sait oAl va le moindre shekel. A»

A« Nous avons AGtA® ciblA©s pendant des annA©es, pour une raison : nous rA@ussissons A
changer le paradigme dans le monde entier en parlant da??apartheid A», a aussi dit la directrice
da??Addameer, Sahar Francis, A +972. A« Nous devons retourner aux racines de cette attaque. A»

Selon la??avocat des droits humains Michael Sfard, qui reprA©sente Al-Haq dans sa bataille judiciaire
contre la dA©signation, le dossier a AOtA© envoyA® pour persuader les EuropA©ens de cesser de
financer les organisations, pourtant A« aprA’s 1a??A©chec de cette dA©marche, puisque les
EuropA®©ens na??ont pas achetA© les allA©gations, [les autoritAGs israA©liennes] ont utilisA© des
armes non conventionnelles : dA©clarer les organisations groupes terroristes A».

Sfard a dit que 1a??histoire des six organisations A« a commencA® dans le ministAre des Affaires
stratA©giques 4?? pas au ministAre de la DA©fense, quand elles ont AOtA© da??abord classifiA©es
comme organisations qui 8??dAGIAGgitiment IsraA«la??. Tout commence et finit par le fait que ces
organisations sont vues comme promouvant le boycott da??IsraA«l et [a??investigation pour crimes de
guerre de la Cour pA©nale internationale. LaA??attaque contre elles est une attaque politique sous
prACtexte de SAOcuritA© A».

Lara Friedman, qui dirige la Fondation pour la paix au Moyen-Orient, a appelA© le dossier A« une
combinaison de citations hors contexte |mpI|quant les [SIX] organisations et qui ont AGtA© relevA©es
lors da’)’7|nterrogat0|res de personnes qui ACtaient arrA2tA©es pour da??autres choses, ainsi que des
documents supposA©s suggAcrant que les dollars donnA®©s par les EuropA©ens A 14??un de ces
groupes ne sont pas tous allA©s A |a??objectif pour lequel ils AGtaient prA©vus, sans connecter
pourtant cet argent au terrorisme. Dans un tribunal, cela na??est pas considA©rA© comme le plus haut
niveau da??indices. Ce na??est pas une preuve. A» (Pour une transparence complA“te : la Fondation
pour la paix au Moyen-Orient est un soutien financier de Ia??association A but non lucratif qui publie le
magazine +972.)

Friedman dit que la raison pour laquelle les EuropA©ens, contrairement aux AmA®@ricains, sont bien
plus rAGticents A accepter les allA©gations israACliennes comme une vACritA© est le rACsultat
da??une A« longue escalade A».

A« Les IsraA@liens ont depuis longtemps essayA© da??obtenir des EuropA©ens qua??ils cessent de
subventionner ces groupes : da??abord en les accusant de dAGIA©gitimer IsraA«l, ensuite en les
accusant da??A2tre des groupes terroristes et maintenant en les accusant da??affiliation avec des
groupes terroristes. Aux Etats-Unis, au contraire, il y a un manque gA©nA®©ral de sensibilisation au
processus pour dAGIACgitimer ces organisations et arrA2ter leur financement. Donc quand les
IsraA©liens dA©barquent A Washington DC et disent qua??ils ont des preuves, les AmA®ricains se
laissent prendre, a dit Friedman.

Tous les dA©putA©s amAGricains ne sont pourtant pas prAdts A accepter les allA©gations
da??IsraA«l. Le bureau de Bernie Sanders au SAGOnat aurait prA©vu da??organiser un briefing pour
les membres du personnel du CongrA’s avec des orateurs de certaines des six ONG, ainsi que
la??avocat des droits humains Sfard. A« Nous pensions qua??il AGtait important que le personnel
entende les groupes palestiniens eux-mA2mes pour avoir une comprA©hension complA“te des
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ramifications juridiques, ainsi que le contexte de la rA©pression contre le militantisme des droits
civiques A», a dit Matt Duss, le conseiller de politique A©trangA're de Sanders.

Au moment oAt nous publions cet article, le ministA're israA®©lien de la DA©fense na??a pas
rA©pondu A notre demande de savoir si Ia??establishment de la dA©fense a des preuves
supplA©mentaires sur les six organisations au-delA de ce qui a AOtA© prA©sentA© aux pays
europA®©ens et aux Etats-Unis.

Correction : La version originale de cet article se rA©fACrait A Sigrid Kaag comme ministre des
Affaires AGtrangA'res aux Pays-Bas. Il a AGtA© mis A jour pour intA©grer le fait qua??elle
na??occupe plus cette position.

Cet article a AOtA© publiA© en partenariat avec The Intercept en hA©breu A Local Call.
Yuval Abraham est AGtudiant en photographie et en linguistique.

Oren Ziv est photojournaliste, membre fondateur du collectif de photographie Activestills et membre de
la??A©quipe de rA©daction de Local Call. Depuis 2003, il documente une variA©tA© de questions
sociales et politiques en IsraA«l et dans les territoires palestiniens occupA©s, avec un intAGrAzt
particulier pour les communautA©s militantes et leurs luttes. Ses reportages ont portA© sur les
manifestations populaires contre le mur et les colonies, le logement abordable et da??autres questions
socio-A©conomiques, les luttes anti-racistes, les luttes contre les discriminations et la lutte pour
libA©rer les animaux.

Meron Rapoport est rA©dacteur A Local Call.
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